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I - 
Préalable 
- Reçu de la mission
- Avis de consignation à recevoir avant de commencer les Opérations.
- Réclamer l’Assignation, si non communiquée.

Attention aux consignations multiples : ne rien engager sans avoir reçu toutes les consignations. Attendre la régularisation complète.

II - 
Ouverture du dossier
- Constitution de la liste des Parties et des Intervenants.

Vérification des adresses. 
Contacts éventuels avec les avocats.

III -  Convocations
III.1 - La première convocation
- Elle est à adresser en R+AR à toutes les parties et par lettre simple aux Conseils (Modèle D2.1). 
Les retours « npai » (non parvenu à l’adresse indiquée) : contacter l’avocat. 
En cas de refus de la convocation R+AR, envoi simple complémentaire.

- Choix du lieu et de la date.

Nota : cas d’un Défendeur sollicitant l’Appel en garantie : attendre l’ordonnance commune. 
Fixer néanmoins la date de la prochaine réunion en accord avec l’avocat et lui demander de faire sommation d’assister dans son assignation.

III.2 - Convocations suivantes
- Date arrêtée lors de l’opération d’expertise précédente confirmée par lettre simple (bulletin de convocation) ou par Note aux Parties intitulée « Note aux parties et convocation ».
-  Dans la mesure du possible indiquer l’ordre du jour de la prochaine opération d’expertise.
-
Les convocations sont obligatoirement adressées aux conseils des Parties et aux Parties sans avocat.

Toutefois il paraît souhaitable de les adresser à tous les participants afin d’éviter tout manquement au respect du contradictoire.

Rappeler aux avocats l’obligation d’adresser leurs pièces à toutes les parties y compris celles sans avocat.  
IV -  Réunions
IV.1 - La première réunion
IV.1.1. - Pointage des présents et des absents
 - Mise au point des coordonnées précises des participants.

 - Signaler les retours éventuels des convocations R+AR.

Le non respect du contradictoire ne pourra être invoqué par une partie absente ou non représentée, dès lors que la convocation lui a été régulièrement adressée. 

IV.1.2. - Rappel de la mission
 - Lecture de la mission ordonnée par le Tribunal.
Faire préciser les éléments du litige. 

Noter les observations des Parties.

- Selon l’importance des réclamations, visite ou analyse immédiate ou alors organisation du programme des opérations d’expertise.

-  Etablissement de la liste des documents à produire, en fixer les délais.

- Confirmer par Note aux Parties avec fixation de la date de la prochaine opération d’expertise. 

IV.2 - La seconde opération d’expertise et les suivantes

Sur place ou au Cabinet. 

- Vérification des pièces reçues.
- Liste des pièces encore attendues.

- Examen des désordres « sur place ».

OU :

- Analyse des documents « au Cabinet ».
- A l’issue, confirmation éventuelle par la Note aux Parties.
IV.3 - Réunion de Clôture

Fin des opérations.
- Débat sur l’objet du litige.

- Synthèse de l’expert qui fera l’objet d’une note de synthèse.

- Fixation d’un délai pour l’envoi des dires récapitulatifs.
Obligation pour l’Expert d’y répondre et de les joindre en annexe du rapport.
V -  Notes aux Parties
- Ne constitue pas nécessairement un compte-rendu des opérations d’expertise.

- Permet de rappeler les décisions prises, la liste des documents en attente, les éventuelles extensions de mission ou ordonnances communes, etc... (Modèle D2.2)
En bref, a pour objet de donner les impulsions nécessaires à la poursuite des opérations.

- La note de synthèse est adressée à l’issue de la réunion de synthèse. L’expert y rassemble ses différentes constatations, expose et justifie ses conclusions. Il fixe un délai raisonnable pour que les parties produisent un dire récapitulatif.
VI -  Operations complémentaires en cours d’expertise
VI.1 -   Extensions de missions

A la demande d’une des parties présentant une ou plusieurs réclamations non visées dans l’assignation introductive d’instance.

Elles nécessitent l’avis de l’Expert en application de l’article 245 du c.p.c.
VI.2 -   Ordonnances communes

A la demande d’une partie considérant opportun d’appeler dans la cause de nouveaux intervenants non cités dans l’assignation introductive d’instance.

Elles ne nécessitent pas, en principe, l’avis de l’Expert.

VI.3 -  Délais complémentaires

Demande de délais complémentaires lorsque le développement de l’affaire le justifie (Modèle D2.3).

Obligation pour l’Expert d’en présenter la demande au Juge avant expiration du délai.

VI.4 -   Consignations complémentaires

Lorsque le développement de l’affaire le justifie, solliciter une provision complémentaire le plus près possible du coût définitif de l’expertise (Modèle D2.4).
Disposition recommandée par les magistrats sur le coût final de l’expertise. 

A présenter dès la 2ème opération d’expertise et selon l’avancement des opérations.


